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AVANT-PROPOS

Le numéro 2/2022 de la RIELF, que nous avons l’honneur de présenter à nos lec-
teurs, est composé de 11 articles. Le premier article concerne le Liban, le pays qui 
a accueilli en mai 2022 le 63e Congrès de l’AIELF. Les huit articles suivants couvrent 
l’Afrique, l’Afrique subsaharienne, l’UMEOA et des tels pays comme le Bénin, le 
Congo, le Sénégal ainsi que le Togo. Le dixième article concerne la Chine. Le onzième 
article est consacré aux pays d’Amérique du Sud. C’est une sorte d’introduction au 
numéro 1/2023 de la RIELF, qui sera entièrement consacré à ce continent.

Siham RIZKALLAH dans l’article L’indépendance de la BDL et les déterminants 
de la crise économique au Liban, tente à identifier le concept de l’indépendance de la 
Banque Centrale qui s’est propagé dans les années quatre-vingt. À cette époque, on 
observe une tendance à séparer la politique budgétaire de la politique monétaire afin 
de permettre, à cette dernière, de lutter avec crédibilité et efficacité pour atteindre 
l’objectif de stabilité monétaire et maitriser l’inflation. Toutefois, la crise financière de 
2008 a remis en question l’exigence de l’indépendance de la Banque Centrale par des 
Politiques Monétaires Non Conventionnelles (PMNC). D’après l’auteur, au regard 
de l’écroulement actuel de l’économie libanaise, il est intéressant de se pencher sur 
le cas de la Banque du Liban (BDL), dotée d’une certaine indépendance statutaire, 
mais souffrant d’une faible indépendance fonctionnelle. L’auteur, se référant au 
modèle de Jácome (2001), montre que la BDL manque d’indépendance effective, 
ce qui se traduit par l’acceptation de sa conformité aux demandes constantes du 
Trésor public pour participer au financement de la dette publique croissante, en 
partie en devises étrangères. Donc la BDL maintient un ancrage rigide du taux de 
change dans une économie fortement dollarisée et implique l’ensemble du système 
bancaire dans des PMNC qu’elle nomme « ingénieries financières » et qui contri-
buent à l’écroulement multidimensionnel actuel (budgétaire, monétaire et bancaire).

Roger A. TSAFACK NANFOSSO dans l’article Russafrique, procède à une 
analyse très approfondie la coopération économique entre la Russie et l’Afrique 
qui, bien qu’ancienne, a connu des développements majeurs depuis les années 
1990. Selon auteur, le mode de mise en œuvre de la présence russe sur le continent 
diffère de celui des partenaires qualifiés de traditionnels à savoir la France, l’Europe, 
les USA et plus marginalement le Canada. L’examen documenté des principes de 
cette coopération, de ses caractéristiques, de ses principaux résultats et de ses pers-
pectives permettent d’apporter une réponse à la question qui revient de manière 
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récurrente dans les études, à savoir si la Russie est une menace ou une opportunité 
pour l’Afrique.

Tchablemane YENLIDE, Bawoupati BITASSA, Mawussé Komlagan Nézan 
OKEY et Lardja KOLANI dans l’article Urbanisation, qualité des institutions et 
santé publique dans les pays d’Afrique subsaharienne visent à examiner la relation 
entre l’urbanisation et les indicateurs de santé publique sous le prisme de la qualité 
des institutions dans les pays d’Afrique subsaharienne (ASS). En utilisant un panel 
de 41 pays couvrant la période 2002 à 2019 et la méthode des moments généralisés 
(GMM), les auteurs montrent que l’urbanisation actuelle de l’ASS, ne s’accom-
pagne pas d’une amélioration des indicateurs de santé. Cependant, des institutions 
fortes atténuent l’effet négatif de l’urbanisation sur les résultats en matière de santé 
publique. D’après les auteurs ces résultats impliquent que les gouvernements des 
pays d›ASS doivent promouvoir des institutions fortes et inclusives afin de garantir 
les gains sanitaires de l’urbanisation.

Mouhamadou Lamine DIAL et Mamadou DIOUF dans l’article Développement 
financier et productivité agricole en Afrique subsaharienne évaluent les relations de 
causalité entre développement financier et productivité agricole en Afrique subsa-
harienne et dans les zones d’intégration économique de 1990 à 2020. Ils utilisent le 
modèle ARDL avec l’estimateur PMG et un test de causalité en panel. Les résultats 
révèlent que le développement financier a un effet positif à long terme, mais négatif 
à court terme sur la productivité agricole aussi bien en Afrique subsaharienne que 
dans l’UEMOA. Cependant, l’analyse par zone montre qu’à court terme, le déve-
loppement financier diminue la productivité agricole dans la SADC. Les auteurs 
signalent  aussi qu’il existe une causalité bidirectionnelle entre le développement 
financier et la productivité agricole en ASS. Cette situation nécessite la construction 
d’un système financier efficace et adapté aux réalités du monde agricole.

Kodjo W. BAOULA dans l’article Énergie  renouvelable, croissance économique 
et attenuation des émissions de dioxyde de carbone dans les pays de l’UEMOA 
envisage  le problème de l’efficacité des énergies renouvelables pour assurer la 
croissance économique et la qualité de l’environnement. Il prend en compte les 
énergies fossiles, majoritairement utilisées et menacées par le risque d’épuisement, 
qui  entraînent une augmentation des émissions de gaz à effet de serre. L’auteur 
analyse l’effet de la consommation des énergies renouvelables sur la croissance 
économique et les émissions de dioxyde de carbone dans les pays de l’UEMOA. 
Pour ce faire il utilise les fonctions  de croissance et d’environnement avec une 
investigation empirique basée sur une régression linéaire en données de panel 
constituées des pays de l’UEMOA sur la période 1990 à 2015. Les résultats des 
estimations par la méthode de Pooled Mean Group développée par Pesaran et alii 
(1999) montrent principalement qu’à long terme, l’utilisation des énergies renou-
velables contribue significativement à promouvoir la croissance économique et 
à atténuer la dégradation de l’environnement à travers la réduction des émissions 
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de carbone. À cet effet, les décideurs politiques devraient orienter la politique 
énergétique de l’union vers un mix-énergétique dominé par la production et la 
consommation d’énergie renouvelable tout en mettant en place une politique de 
contrôle des émissions de CO2. 

Franck Mondesir TSASSA MBOUAYILA et Prudence Love Angèle MOUA-
KASSA dans l’article Effets de la bancarisation sur la croissance économique au 
Congo, analyse les effets de la bancarisation sur la croissance économique du Congo. 
Pour atteindre cet objectif, du point de vue empirique, il fait appel au modèle à cor-
rection d’erreur. D’après l’auteur le taux de bancarisation n’a pas d’impact signi-
ficatif sur la croissance économique au Congo à court et long termes. Ce résultat 
peut s’expliquer par le faible niveau de bancarisation. Par conséquent,  pour que 
la bancarisation soit capable d’impulser la croissance au Congo, il faut améliorer 
le taux de bancarisation. À cet effet, un accent particulier devrait être mis sur la 
distribution du microcrédit qui revêt une grande importance pour l›intégration 
des populations défavorisées ; les conditions d›ouverture de comptes bancaires et 
d›agences en milieu rural devraient être assouplies.

Souleymane MBAYE et Souleymane DIALLO dans l’article La croissance éco-
nomique au Sénégal est-elle inclusive ? constatent qu’au Sénégal, malgré les résul-
tats relativement appréciables, depuis la dévaluation du franc CFA avec des taux 
supérieurs à 6% depuis 2014 (à l ’ exception de 2020, qui correspond à la récession 
du COVID-19), la croissance économique n ’ est pas assez ressentie dans le panier 
de la ménagère, d ’ où une forte interrogation sur l  ’ inclusivité de cette croissance. 
En s ’ inspirant de la méthode utilisée par le PNUD pour l ’ IDH et en l ’ appliquant 
à l ’ approche multidimensionnelle de la croissance inclusive de Zhuang et Ali (2010), 
ils ont construit un indicateur de croissance inclusive (ISCIS). Sur cette base, ils 
montrent que sur la période de l ’ étude (1980-2018), la croissance économique n ’ est 
pas inclusive au Sénégal. 

Ndongo Mané KEBE dans l’article Étude empirique des « déficits jumeaux » 
pour le cas du Sénégal tente à vérifier l’hypothèse de neutralité ricardienne au 
Sénégal, à travers de l’existence ou non du phénomène des « déficits jumeaux ». Son 
objectif est d’étudier la corrélation entre le déficit budgétaire et le déficit du compte 
courant. Il adopte le test de cointégration des deux variables à travers l’utilisation 
du modèle à correction d’erreurs (MCE) suivant la méthode d’Engle et Granger 
(1987). D’après l’auteur les résultats indiquent une absence de cointégration entre 
les variables telles que : déficit budgétaire et solde du compte courant et donc de 
relation d’équilibre sur la période étudiée, entre ces deux variables, d’où une accep-
tation de la Proposition d’équivalence Ricardienne sur la période 1991–2020. Aussi, 
ce résultat s’identifie à la vérification de la Proposition d’Équivalence Ricardienne 
(PER) pour le Sénégal.

Essohanam PELENGUEI, Benoit KAFANDO, Kokouvi Kunalè MAWUENA et 
Kodjo EVLO dans l’article Effet de l’accès aux services de soins de santé sur mortalité 
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infantile au Togo analysent les effets d’un accès sans restriction aux soins de santé 
sur la mortalité infantile au Togo. Les auteurs se sont appuyés sur un modèle de 
duré à risque proportionnel pour évaluer ces effets. À la suite des estimations de ce 
modèle à partir des données de l’Enquête Démographique et de Santé réalisée au 
Togo en 2013, ils montrent que naître en présence d’un personnel de santé qualifié 
contribue à la réduction le risque de mortalité des enfants de moins d’un an. D’après 
les auteurs, une amélioration de l’éducation des mères augmente la probabilité de 
survie des enfants au-delà de leur premier anniversaire. Ils constatent que ce travail 
permet de souligner la nécessité d’investir dans la formation du personnel soignant 
et aussi encourager l’éducation des filles. De tels investissements permettront de 
réduire significativement la mortalité infantile.

Sébastien CHEVAIS dans l’article Développement des fonds d’État chinois dans 
le cadre d’une stratégie économique, monétaire et financière globale se concentre sur 
les décisions des instances dirigeantes chinoises visent à reconstruire la puissance 
économique et financière de leur pays afin de lui rendre son prestige passé et asseoir 
son influence politique. D’après l’auteur, les trente dernières années, la Chine a tra-
vaillé dans le but d’accroître sa prépondérance. Il montre comment les fonds d’État 
répondent à la fois à cette mission et maintiennent leur poids grandissant au sein 
de l’économie mondiale

Bartłomiej Lach et Krzysztof Malaga dans l’article Analyse comparative de la 
liberté économique dans les pays d’Amérique du Sud au cours des années 1996–2022 
tentent d’évaluer l’évolution de la liberté économique en 1996–2022 dans des pays 
tels que : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, l’Équateur, la Guyane, 
le Paraguay, le Pérou, le Suriname, le Trinité-et-Tobago, l’Uruguay, la Venezuela1. 
Dans la recherche empirique, les auteurs utilisent les indicateurs de σ-convergence 
et σ-divergence pour déterminer le degré d’homogénéité ou d’hétérogénéité des 
pays étudiés. Application d’analuse comparative multivariée y compris l’analyse par 
grappes (clusters) constitue le point culminant de la recherche empirique. L’analyse 
typologique est effectuée séparément pour 12 indicateurs partiels et l’indice global 
de liberté économique pour les 13 pays. Les matrices de similarité des pays, qui 
sont déterminées à cet effet, représentent les distances entre les séries temporelles 
des indices de liberté économique calculées sur la base de l’algorithme Dynamic 
Time Warping (DTW). Le programme R et les packages dtw et dtwclust sont utilisés 
pour l’analyse des clusters. Les résultats de recherche sur la liberté économique en 
Amérique du Sud méritent d’être comparés avec les résultats d’une recherche ana-
logue obtenus par les auteurs pour 11 pays post-socialistes2 qui ont rejoint l’Union 

1  L’analyse a omis la Guyane française, qui fait partie de la France, et les îles Falkland, qui font 
partie de la Grande-Bretagne.

2  Il s’agit de pays tels que la Bulgarie, la Croatie, l’Estonie, la Hongrie, la Lithuanie, la Lettonie, la 
Pologne, la Slovaquie, la Slovénie, la République Tchèque et la Roumanie.
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Européenne après 2003 à la suite de profonds changements institutionnels. Les 
auteurs constatent que si dans les années 1990 les pays post-socialistes se caractéri-
saient par un niveau de la liberté économique comparable aux pays d’Amerique du 
Sud, aprês 27 ans des changements institutionnels, il ont significativement 
amelioré ce niveau, écartent les pays sud-américains à cet égard.

Krzysztof Malaga
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ence of qualified health personnel contributes to reducing the risk of child mortality less 
than a year. On the other hand, improved education for mothers improves the likelihood of 
children surviving beyond their first birthday. This work highlights the need to invest in the 
training of health workers and also to encourage the education of girls. Such investments 
will significantly reduce infant mortality.

Keywords : proportional risk model, access to health care, infant mortality.

Résumé : Cet article vise à analyser les effets d ’ un accès sans restriction aux soins de santé sur 
la mortalité infantile au Togo. Nous nous sommes appuyés sur un modèle de duré à risque 
proportionnel pour évaluer ces effets. A la suite des estimations de ce modèle à partir des 
données de l ’ Enquête Démographique et de Santé réalisée au Togo en 2013, nos résultats 
montrent que naître en présence d ’ un personnel de santé qualifié contribue à réduire le 
risque de mortalité des enfants de moins d ’ un an. Par ailleurs, une amélioration de l ’ édu-
cation des mères améliore la probabilité de survie des enfants au-delà de leur premier 
anniversaire. Ce travail permet de souligner la nécessité d ’ investir dans la formation du 
personnel soignant et aussi encourager l ’ éducation des filles. De tels investissements per-
mettront de réduire significativement la mortalité infantile.

Mots-clés : modèle de risque proportionnel, accès aux soins de santé, mortalité infantile.

JEL classification : I11, I12, J13.

Introduction

Le renforcement de l ’ accès aux soins de santé de bonne qualité à un prix abordable 
est nécessaire pour améliorer la santé maternelle et infantile (UNICEF, 2018). La 
mise en place d ’ un système de santé qui à la fois donne une réponse pertinente 
à un problème prioritaire de santé et qui contribue en même temps au renforce-
ment du système de santé, nécessité d ’ être repensée. En effet, les causes de décès 
infantiles dans les pays de l ’ Afrique au Sud du Sahara (ASS) ont fait l ’ objet de 
multiples réflexions ; l ’ objectif étant de trouver des stratégies idoines pour réduire 
son ampleur. Au Togo par exemple, on a assisté au cours des dernières décennies 
à la mise en œuvre de politiques de santé comme le plan national de renforcement 
du système de santé (PNRSS, 2018–2022) et le nouveau plan national de dévelop-
pement sanitaire (PNDS, 2017–2022). Ces plans visent à aider le gouvernement 
à accroître le niveau de fréquentation et d ’ utilisation des formations sanitaires et 
à améliorer l ’ utilisation et la qualité des services de santé en mettant l ’ accent sur 
la santé maternelle, néonatale et infantile. Malgré tout, au Togo, le fléau lié à la 
mortalité infantile reste encore préoccupant.

Au Togo le taux de mortalité infantile reste élevé, environ 52,57 pour 1000 
naissances vivantes en 2015 (FNUAP, 2016). Au regard de cette donnée, beaucoup 
d ’ efforts devraient être consenti par ce pays pour atteindre la deuxième cible du 
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troisième objectif de développement durable (ODD) qui recommande au plus un 
taux de 25 décès maternels pour 1000 naissances à l ’ horizon 2030 (Banque Mon-
diale, 2015). Le suivi des femmes enceintes avant, pendant et après l ’ accouchement 
figure parmi les stratégies idoines permettant de réduire la fréquence des décès des 
enfants (UNICEF, 2018). Dans cette même optique, l ’ Organisation Mondiale de 
la Santé (OMS) recommande au moins quatre visites prénatales à une fréquence 
régulière, durant toute la période de la grossesse. L ’ amélioration des conditions de 
base comme la disponibilité des centres de santé et leur accessibilité permettent 
aussi de réduire significativement la survenance des décès des enfants.

La phase III de l ’ Enquête Démographique et de Santé du Togo (EDST III, 2013) 
et les statistiques du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP, 2016) 
révèlent une faible évolution du taux d ’ accès aux soins prénatals en plus d ’ une 
grande disparité régionale. Selon ces sources 73% des femmes ont reçu des soins 
prénatals en 2013 contre 72% en 2010. Les données révèlent par ailleurs des dispa-
rités entre les milieux de résidence avec des proportions de visites plus importantes 
en milieu urbain (72%) qu ’ en milieu rural (49%).

Au vu des indicateurs ci-dessus présentés, il est probable que l ’ une des causes 
majeures de la mortalité infantile soit le faible accès aux soins de santé. Toutefois 
si l ’ on s ’ accorde sur le fait que l ’ accès aux soins de santé réduit la mortalité in-
fantile, l ’ accès effectif à ces services reste encore un luxe pour certaines catégories 
de populations au Togo et serait par conséquent la cause principale des taux de 
mortalité infantile élevés. Eu égard à ce constat peu reluisant, la présente étude tente 
en conséquence de répondre principalement à la question suivante : quels sont les 
effets de l ’ accès aux services de soins de santé sur la mortalité infantile au Togo? 
l ’ objectif de cet article est d ’ analyser les effets d ’ un accès effectif aux soins de santé 
sur la mortalité infantile au Togo.

Cette étude est motivée par le besoin d ’ éclairer les décideurs sur l ’ importance de 
rendre disponible les biens et services de santé reproductive au profit de toutes les co-
uches de la population du Togo en particulier et des pays en développement en général. 
Cette étude contribue par ailleurs doublement à la littérature. Premièrement elle permet 
d ’ enrichir la littérature économique au sujet des causes de la moralité infantile dans 
les pays en développement. Aussi, elle est au meilleur de notre connaissance, l ’ une des 
premières a utilisé une approche de modèle de duré à risque proportionnel au Togo.

Au niveau méthodologique, un modèle de duré à risque proportionnel est utilisé. 
Les résultats obtenus nous permettent de stipuler qu ’ une amélioration de l ’ accès 
aux soins de santé à travers l ’ assistance pendant l ’ accouchement d ’ un personnel de 
santé qualifié contribue à réduire significativement le risque de mortalité infantile. 
Le reste de cet article est organisé comme suit. La section 2 présente la revue de la 
littérature. La section 3 décrit les données et l ’ approche méthodologique utilisées. 
La section 4 s ’ intéresse aux Source de données et statistiques descriptives. La section 
5 discute des résultats et la section 6 conclut.
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1. Revue de la littérature

Cette section examine la littérature sur les effets de l ’ accès aux services de soins de 
santé sur la mortalité infantile, avec une attention particulière sur le cas des pays 
d ’ Afrique. Ainsi, dans ce qui suit, nous discutons plus en détails, les conclusions de 
quelques travaux majeurs sur les causes de mortalité infantile.

Un approfondissement de la relation entre l ’ accessibilité aux soins de santé et 
les morbidités conduit à découvrir entre autres la théorie des conflits. Cette théo-
rie favorise un cadre idéal à l ’ étude des facteurs structuraux et fonctionnels des 
sociétés telles que les normes et valeurs et appropriée à l ’ étude des morbidités et 
maladies par exemple.

A la lumière de cette théorie, le comportement de l ’ être humain est supposé être 
influencé par les faits sociaux. Le comportement subjectif qui doit être modifié de-
vrait alors se baser sur l ’ ensemble des faits du groupe auquel l ’ individu appartient 
en modifiant des comportements à risque ou l ’ orientation vers une offre de soins.

Toutefois, cette théorie montre que quel que soit le type de services de santé 
« public ou privé », l ’ usager à une relation libre d ’ utiliser ou non les services offerts. 
Ceci implique l ’ influence des indicateurs de différents groupes notamment le lieu 
de vies de l ’ individu « distance au centre de santé » sur la consommation médi-
cales (Mizrahi et al., 1982). L ’ analyse offre ainsi plusieurs possibilités à l ’ individu. 
L ’ intéressé peut ne pas en exprimer toujours le besoin de consommer les soins 
santé face à une morbidité ressentie ou non (Lévy et al., 1975), besoin de service 
après une morbidité ressentie mais non gérée ou carrément il peut aussi surcon-
sommations les soins de santé. Cette théorie met en lumière d ’ autres variables non 
géographiques qui déterminent le comportement de consommation d ’ un individu 
tels que le facteur comportemental propre à l ’ individu, le facteur économique et 
financière, le facteur social ou l ’ ethnie de la personne. Il est aussi identifié en tant 
qu ’ individu, le problème de rationalité limitée qui peut justifier l ’ arbitrage entre 
un besoin ressenti de service et une utilisation retardée ou annulée du service 
offert (Stiglitz et al., 2000). Face au risque de mortalité auquel s ’ expose l ’ individu, 
ces autres facteurs sont à prendre en compte pour capter toute autres risques qui 
émaneraient de ceux-ci.

Dans la littérature sur les facteurs socio-économiques qui expliquent la mortalité 
infantile, les travaux empiriques identifié se classent en trois principaux groupes.

Un premier groupe d ’ auteurs ont mis en évidence les effets positif de l ’ accès 
aux soins de santé sur la mortalité infantile (Caldwell, 1979 ; Masuy-Stroobant, 
2000 ; Debpuur et al., 2005 ; Hosseinpoor et al., 2005 ; Park, 2005). Dans la même 
dynamique, Subramaniam et alii (2016), Mturi et Curtis (1995), Gemperli et alii 
(2004), Suwal (2001) trouvent aussi qu ’ améliorer l ’ accès aux soins de santé à travers 
son offre, réduit significativement les risques liés à la mortalité infantile dans les 
pays riches comme dans les moins riches. Pour ce groupe, la réduction du taux de 
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mortalité infantile est essentiellement expliquée par des facteurs socio-économiques 
comme le niveau de richesse de la famille, le milieu de naissance et de résidence de 
l ’ enfant, le niveau d ’ instruction de la mère, etc.

Les analyses menées par le second groupe de chercheurs ont abouti à la conclu-
sion qu ’ il serait néanmoins inexact de conclure que l ’ amélioration des soins de santé 
ne dépend que de l ’ offre, il dépend aussi de la demande (Koenig et al., 1990 ; He et 
al., 2019 ; Andersen, 1995 ; Chakraborty et al., 2003 ; Titaley et al., 2009 ; Jahangir 
et al., 2012; Andersen & Newman, 2005). En effet, dans des milieux où l ’ offre de 
soins de santé est disponible (équipements et en personnels de santé), des barrières 
sociales et culturelles peuvent freiner l ’ accès aux soins pour les femmes enceintes, 
toutes choses qui dégradent leur santé et augmentent le taux de mortalité infantile. 
Koenig et alii (1990), Atchrimi et alii (2017), Inglehart et Baker (2000), Gastineau 
(2003) estiment par ailleurs que les taux de mortalité infantile élevés sont très 
souvent attribuables au faible pouvoir de décision des femmes dans les familles.

D ’ autres travaux ont mis en évidence que les intervalles de naissance, le rang à la 
naissance, l ’ âge de la mère à la naissance de l ’ enfant, la source d ’ approvisionnement 
en eau potable et le type de toilettes sont fortement corrélés aux risques de décès 
des enfants (Yaya et al., 2018 ; Mekonnen, 2011 ; Miringu, 2016 ; Andersen, 1995 ; 
Chakraborty et al., 2003 ; Titaley et al., 2009 ; Jahangir et al., 2012).

Le passage en revue de la documentation a permis de mettre en lumière des po-
ints saillants, non seulement sur les facteurs influençant la mortalité infantile, mais 
aussi sur les effets de ces derniers sur la mortalité infantile. De cette documentation, 
on ne saurait avancer qu ’ une politique qui améliore l ’ accessibilité aux services de 
soins de santé, suffit à elle seule pour entrainer systématiquement une réduction de 
la mortalité infantile. Cet article complète donc les travaux antérieurs en analysant 
simultanément le rôle de l ’ offre et de la demande sur la mortalité infantile.

2. Méthodes d ’ analyse et données

2.1. Modèle semi-paramétrique

Afin d ’ estimer les effets de l ’ accès aux soins de santé sur la mortalité infantile, nous 
empruntons le modèle semi-paramétrique de Cox (1972). C ’ est un modèle permet 
d ’ estimer le risque de survenue d ’ un événement (survie ou décès) en postulant 
que chaque enfant a les mêmes chances de vivre cet événement. Le modèle semi-
paramétrique des risques proportionnels se présente comme suit : 

 δ(t/x) = δ0(t)e β'X (1)

où β est le vecteur de paramètres à estimer, t est le temps d ’ analyse, c ’ est-à-dire la 
période allant de 1 à 11 mois en raison de la cible d ’ analyse qui porte sur les enfants 
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de moins d ’ un an X est l ’ ensemble des covavriables qui influencent la mortalité 
infantile et δ0 le risque instantané de base.

De (1), nous notons que la fonction de risque proportionnel est fonction du 
risque instantané de base δ0(t) et d ’ un terme ne dépendant que des covariables X, 
c ’ est-à-dire e β'X (facteur permettant d ’ avoir des risques de survenu d ’ évènements 
qui diffèrent d ’ un enfant à un autre). Le risque de base est déduit en annulant la 
valeur des covariables : 

 δ(t/x = 0, …, Xi = 0) = δ0(t)  (2)

Dans la stratégie d ’ estimation, nous identifions le risque instantané sur la période 
de survit à partir du risque de base. Il équivaut à : 

 0 0
0 0

( ) ( )   ( )
t t

t δ t dt δ t dt= =∫ ∫   (3)

L ’ équation est dénommée semi-paramétrique puisque que l ’ approche d ’ esti-
mation des paramètres (β) utilisée par Cox (1972) prend en compte que les effets 
des covariables sans faire de supposition sur la nature exacte du risque individuel 
de base.

Dans cette étude, nous estimons également la distribution de la fonction de survit 
s(t) à partir du modèle non paramétrique de Kaplan-Meier. Elle consistera dans le 
cadre de ce travail, à estimer la distribution au cours du temps de la probabilité de 
ne pas décéder avant l ’ âge d ’ un an.

L ’ équation de probabilité est obtenu à partir des travaux de Ambapour et alii 
(2015) et de Golf et Forney (2003) : 

 S(t) = S(ti – 1)(1 – hi)  (4)

Avec : 

 i
i

i

dh
N

=  (5)

où ti est l ’ instant pendant les 11 premiers mois au cours duquel il y ’ a l ’ observation 
d ’ au moins un évènement ; di correspond à l ’ effectif des individus qui connaissent 
l ’ évènement et qui quitte la population en un temps ti ; Ni représente la population 
soumise au risque durant la période t.

De l ’ équation (5) on en déduit une fonction S(t) traduisant les probabilités de 
n ’ avoir pas connu tout au long de la période d ’ observation l ’ évènement.

Cette fonction s ’ écrit comme suit : 

 ( )  (1 )
i

i
t t

S t h
≤

= −∏  (6)
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L ’ hypothèse de proportionnalité des risques doit être forcément vérifiée avant 
l ’ utilisation du modèle de Cox. Ceci dit, les égalités suivantes doit être vérifié : 

 0ln ( , , ) ln ( )δ t x β δ xβt  ≈ +    (7)

 [ ]0 )ln ln ( ) l (nS t δ t− =   (8)

2.2. Modèle économétrique

Nous estimons finalement les effets de l ’ accès aux soins de santé sur le risque de 
mortalité des enfants de moins d ’ un an en utilisant un modèle non linéaire formulé 
comme suit : 

 mrti = γ0 + γ1 falph + γ2 mothage + γ3 taillemenage + γ4 motheduc + γ5 fauto +  
+ γ6 visit + γ7 Pqual + γ8 residence + γ9 assurance + γ10 compte + γ11 région +  

 + γ12 sexe + μi  (9)

avec mrti la mortalité infantile est, falph correspond à l ’ alphabétisation de la femme, 
mothage est l ’ âge de la mère, taillemenage représente le nombre d ’ enfants en charge 
dans le ménage, motheduc correspond au niveau d ’ éducation de la mère, fauto 
représente l ’ autonomisation de la femme, visit est la fréquence de visite en consul-
tation prénatale avant l ’ accouchement, Pqual représente l ’ accouchement assisté 
par un personnel de santé qualifié, residence est le milieu de résidence, assurance 
correspond à la possession d ’ une assurance maladie, compte représente la possession 
d ’ un compte bancaire par un membre de ménage, région correspond à la région de 
résidence et sexe est le sexe de l ’ enfant.

3. Source de données et statistiques descriptives

3.1. Source de données

Les données utilisées sont collectées à la suite de l ’ Enquête Démographique et 
Santé (EDST III) réalisée de novembre 2013 à avril 2014 par la Direction Générale 
de la Statistique et de la Comptabilité Nationale (DGSCN) du Togo. Au-delà des 
informations disponibles sur la mortalité infantile, l ’ objectif de l ’ enquête était 
essentiellement de mesurer les niveaux de connaissance et de pratique contraceptive 
des femmes, d ’ évaluer le niveau de la couverture vaccinale des enfants, de calculer 
les indicateurs de santé maternelle comme le suivi prénatal, l ’ assistance à l ’ accou-
chement et les visites postnatales, de recueillir des données sur l ’ analphabétisme et 
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le niveau d ’ instruction, d ’ évaluer le niveau d ’ accessibilité de la population à l ’ eau 
potable et à l ’ assainissement adéquat et de déterminer les taux de la mortalité des 
adultes et des enfants.

3.2. Statistiques descriptives

Le tableau 1 présente les statistiques descriptives. L ’ analyse des résultats contenus 
dans ce tableau montre qu ’ en moyenne les enfants qui ne vivent pas plus d ’ un an, 
meurt avant le 4ème mois suivant leur naissance. En moyenne, la taille des ménages 
enquêtés est de huit (8) personnes. Les mères de ces enfants ont en moyenne 32 
ans et ont complété moins d ’ une année de scolarisation. En moyenne, les femmes 
effectuent moins d ’ une visite prénatale durant leur période de grossesse.

Tableau 1. Statistique descriptive des variables de l ’ estimation

 Variable Observations Moy.  Min  Max
Âge au décès de l ’ enfant 28862 3,494 0 11
État de vie 28862 0,304 0 1
Alphabétisation 28862 0,301 0 1
Sexe de enfant 28862 0,492 0 1
Âge de la mère 28862 32 15 49
Niveau d ’ éducation de la mère 21071 0,841 1 4
Autonomisation 28862 0,302 0 1
Nombre de visites prénatales 28862 0,895 1 3
Possession d ’ assurance maladie 28862 0,231 0 1
Possession de compte bancaire 28862 0,465 0 1
Milieu de residence 28862 0,478 0 1
Taille du ménage 19967 7,5 1 14
Personnel de santé qualifié 28862 0,485 0 1
Région de résidence 28862 1,672 1 6

Source : Auteurs à partir des données de l ’ EDST III.

4. Discussions des résultats

4.1. Résultats du modèle semi-paramétrique

Bien que le modèle de Cox soit adapté pour estimer les effets des covariables éco-
nomiques, sociales, environnementales et personnelles sur le risque de décès, son 
utilisation requiert l ’ hypothèse de proportionnalité des risques. La validité de cette 
hypothèse est vérifiée à travers le parallélisme entre les courbes prédites et observées. 
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Le parallélisme observé sur la graphique 1 entre la courbe prédite et celle observée 
signifie qu ’ il existe une proportionnalité des risques c ’ est-à-dire les mêmes chances 
en moyenne de décès sur les onze mois suivant la naissance de ces enfants.

Le graphique 2 présente les résultats de l ’ estimation de la distribution de la 
fonction de survit à partir du modèle de Kaplan-Meier. En rappel, ce modèle per-
met d ’ analyser l ’ évolution de la probabilité de survie des enfants au cours des onze 

Graphique 1. Proportionnalité de risque de décès avant un an

Source : Auteurs à partir des données de l ’ EDST III.

Graphique 2. Éstimation de la probabilité de survie par la méthode de Kaplan-Meier

Source : Auteurs à partir des données de l ’ EDST III.



220 Essohanam PELENGUEI, Benoit KAFANDO, Kokouvi Kunalè MAWUENA, Kodjo EVLO

premiers mois suivant leur naissance. Les onze plateaux de la courbe en rouge re-
présentent la probabilité de survie au cours des 11 premiers mois. La hauteur d ’ un 
escalier correspond à la chute de la probabilité de décès en un temps. L ’ analyse 
de la figure montre qu ’ au premier et au cinquième mois suivant la naissance des 
enfants, il y ’ a eu une chute rapide de la probabilité de survie. En d ’ autres mots, la 
probabilité de décès des enfants est très élevée au cours de ces périodes. En dehors 
de ces deux dates, on observe globalement une évolution stable de la probabilité 
de survie des enfants.

4.2. Résultats du modèle économétrique

Le tableau 2 présente les résultats des estimations de l ’ équation (10). De l ’ analyse 
de ces résultats, il ressort que, les enfants de sexe masculin courent 0,22 fois plus 
de risques de perdre la vie au cours des onze premiers mois après leur naissance 
que les filles. Ce résultat concorde avec les conclusions des travaux de Gemperli et 
alii (2004) dans son étude sur le Mali. Ce résultat pourrait s ’ expliquer par le fait 
que dans les pays africains, les ménages accordent plus d ’ importance aux soins des 
filles que des garçons, ceci afin de percevoir plus tard, plus de biens que ce soit en 
nature ou non pendant les cérémonies de mariage traditionnel.

Subséquent aux résultats de notre régression, le risque de mortalité infantile 
est plus élevé chez les enfants qui ne sont pas nés en présence d ’ un personnel de 
santé qualifié. Ces enfants non assistés par un professionnel de la santé pendant 
leur naissance courent 1,8 fois plus de risque de perdre la vie avant de fêter leur 
premier anniversaire. Ce résultats est conforme aux conclusions des travaux de 
Omedi et Wanjiru (2014) sur la Tanzanie. Ceci pourrait s ’ expliquer par le fait que 
les personnels qualifiés sont plus aptes à offrir des soins spécifiques et conformes 
aux normes de la maladie manifestée. Les résultats de nos estimations montrent 
en ce qui concerne l ’ assurance-maladie que, le risque de décès des enfants nés des 
femmes sans assurance maladie est de 0,4 fois plus élevé que ceux nés des mères 
possédant une assurance maladie. Nos constatations concordent avec les résultats 
de (Saksena et al., 2011) pour le cas du Rwanda. La probable raison qui sous-tend 
ce résultat est qu ’ au Togo, la possession d ’ assurance maladie facilite l ’ accès des 
femmes aux services de santé. De même, le risque de décès des enfants issus des 
femmes qui pratiquent au moins cinq visites prénatales avant l ’ accouchement est de 
0,6 fois plus faible que chez les femmes qui en font moins. Ce résultat est similaire 
aux résultats des travaux de (Ahmed et al., 2010) menés dans les pays en dévelop-
pement. Les visites prénatales permettent aux professionnels de la santé de donner 
des soins adéquats et des conseils avisés aux femmes, toute chose qui favorise un 
bon déroulement de la grossesse. La possession d ’ un compte bancaire est négati-
vement corrélée avec le risque lié à la mortalité infantile. Le risque qu ’ un enfant 
décède avant son premier anniversaire est de 0,28 fois plus élevée si un membre 
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du ménage dans lequel l ’ enfant vit ne possède pas un compte dans une institution 
bancaire que ceux qui en disposent. Ce résultat pourrait se justifier que l ’ accès à une 
institution financière permet d ’ obtenir plus facilement de la liquidité et de prendre 
très rapidement en charge les urgences (frais de médicament, de consultation, etc.).

En ce qui concerne l ’ âge de la femme, nos résultats montrent que plus il augmen-
te plus le risque que l ’ enfant décède avant son premier anniversaire est faible. Ce 

Tableau 2. Résultats économétriques utilisant le modèle de risque proportionnel

Hazard ratio Erreur standard Probabilité
Alphabétisation de la femme 0,876*** 0,034 0,001
Sexe de l ’ enfant (homme) 1,218*** 0,023 0,000
Primaire (Réf)
Secondaire I 0,863*** 0,025 0,000
Secondaire II 0,706*** 0,024 0,000
Supérieur 0,663*** 0,090 0,003
Residence 0,888*** 0,030 0,000
1 enfant (Réf)
2 à 5 enfants 0,729*** 0,018 0,000
6 enfants et plus 1,055** 0,041 0,011
Femme autonome 0,904** 0,045 0,037
4 visites (Réf)
5 visites et plus 0,412*** 0,010 0,000
Possède une assurance (Réf)
Sans assurance maladie 1,400*** 0,059 0,000
Compte bancaire 0,822*** 0,026 0,000
Avec assistance de personnel (Réf)
Sans Personnel qualifié 2,822*** 0,068 0,000
15–20 ans (Réf)
20 à 35 ans 0,845** 0,032 0,000
35 à 49 ans 0,841*** 0,035 0,000
Lomé commune (Réf)
Maritime 1,123*** 0,049 0,008
Plateaux 1,332*** 0,064 0,000
Centrale 1,051 0,050 0,291
Kara 1,402*** 0,057 0,000
Savane 1,005 0,049 0,925
Mean dependent var 5,083 SD dependent var 3,395
Pseudo R-squared 0,022 Nombre d ’ observa-

tions
14024,000

Chi-square 5407,990 Prob > chi2 0,000
Akaike crit, (AIC) 239389,242 Bayesian crit, (BIC) 239540,212

Note : *** Probabilité (p) significative à 1%; ** p significative à 5%; * p significative à 10%.

Source : Auteurs à partir des données de (EDST III, 2013).
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résultat concorde avec les conclusions des études de (Miringu, 2016) menées dans 
le cadre du Kenya. Ce résultat pourrait être expliqué par le gain de l ’ expérience 
dans la gestion des grossesses et dans les soins des nouveau-nés. Le risque de décès 
des enfants est respectivement de 0,14 ; 0,30 ; 0,34 fois plus faible dans les ménages 
où les femmes ont atteint le niveau secondaire premier cycle, secondaire deuxième 
cycle et le supérieur. Ces résultats sont en conformité avec les conclusions des études 
de Mustafa (2007), Adhikari (2016), Wado (2018) et Tuyisenge et alii (2018). Ce 
résultat pourrait s ’ expliquer par le fait qu ’ être instruit permet à la femme d ’ avoir 
de bonnes connaissances en matière d ’ hygiène, mais l ’ importance de fréquenter 
un établissement de santé en cas de maladie.

Les résultats montrent également que vivre en milieu urbain est associé à un 
faible risque de décès des enfants de moins d ’ un an. En effet, les enfants nés dans 
des milieux urbains courent 0,11 fois moins de risque de décéder au cours des onze 
premiers mois suivant leur naissance. Ces résultats sont conformes à ceux obtenus 
par Johnson et alii (2013). L ’ explication qui est donnée est liée au fait qu ’ il y ’ a plus 
d ’ infrastructures sanitaires, routières disponibles et un plateau technique sanitaires 
modernes réuni en milieu urbain qu ’ en milieu rural. Ceci rend plus accessibles 
les soins de santé et permet d ’ enregistrer de bons résultats de santé. Les signes des 
autres variables sont conformes à nos attentes.

Conclusion

Le renforcement de l ’ accès aux soins de santé à un prix abordable ainsi que l ’ amé-
lioration de la qualité de ces soins se sont avérés nécessaires pour l ’ obtention de 
bons résultats de santé maternelle et infantile (Unicef, 2018). Cette étude a examiné 
à partinr des données de l ’ EDST III, l ’ effet de l ’ accès aux services de soins de santé 
sur la mortalité infantile au Togo.

À la suite des tests effectués, nous mentionnons comme principaux résultats 
qu ’ un enfant né d ’ une femme alphabétisée court moins de risque de mourir que 
les enfants nés des femmes analphabètes. Les résultats révèlent aussi que les enfants 
dont les mères ont accouché en présence d ’ un personnel de santé qualifié sont plus 
susceptibles de franchir les douze premiers mois suivant leur naissance sans être 
décédés que ceux dont l ’ accouchement a eu lieu sans assistance de personnels qu-
alifiés. Aussi, les ménages dont la maman est autonome contribuent à améliorer la 
santé des enfants. Les résultats de cette recherche permettent de se rendre compte 
de l ’ importance de rendre accessible et disponible à tous une assurance maladie 
et de la mise en place des incitations éducatives pouvant retenir les filles à l ’ école.

 Suite aux résultats de notre étude présentés ci-dessus, nous fournissons ensuite 
quelques politiques économiques capables d ’ aider à améliorer la santé des enfants en 
particulier réduire le taux de mortalité infantile au Togo et par conséquent répondre 
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efficacement à l ’ ODD3. Il faudra fondamentalement mettre en place des incitations 
éducatives pouvant retenir les filles à l ’ école et ainsi leur permettre d ’ atteindre au 
moins le niveau d ’ étude secondaire sur tout dans la région des Plateaux, encourager 
les mécanismes d ’ alphabétisation pour adulte, faciliter l ’ ouverture de compte auprès 
des banques et institutions financières, promouvoir, rendre accessible et disponible 
à tous une assurance maladie et réformer le système sanitaire en recrutant plus de 
personnel de soins qualifié
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